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Conseil Municipal du 25 avril 2024 
 
 
 
L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq avril, le Conseil Municipal de la Commune de GRAND-CHAMP, 
dûment convoqué par courrier adressé par email en date du 18 avril, s’est réuni en session ordinaire à la salle 
Joseph LE CHEVILLER, Rue de Penhoët, à GRAND-CHAMP (56390), sous la présidence de Mme Dominique 
LE MEUR, Maire. 
 

Étaient présents :  
Mme Dominique LE MEUR, Maire ; M. André ROSNARHO-LE NORCY, Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON,  
M. Vincent COQUET, M. Patrick CAINJO, Mme Fanny LEVEILLÉ-CALVEZ, M. Julian EVENO, Adjoints ;  
M. Lionel FROMAGE, M. Serge CERVA-PEDRIN, Mme Michelle LE PETIT, M. Yves BLEUNVEN,  
Mme Maryse CADORET, Mme Marie-Annick LE FALHER, Mme Sylvie LE CHEVILLER, M. David GEFFROY,  
M. Olivier SUFFICE, Mme Sophie BEGOT, M. Mickaël LE BELLEGO, Mme Marina LE CALLONNEC,  
M. Pierre LE PALUD, Conseillers Municipaux. 
 

Absents excusés : Mme Anne-Laure PRONO, Mme Armelle LE PRÉVOST, Mme Nicole ROUVET,  
Mme Christine VISSET, M. Romuald GALERME, M. Frédéric ANDRÉ, M. Germain EVO, M. Éric CORFMAT 

Pouvoir remis : Mme Anne-Laure PRONO à Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON, Mme Armelle LE PRÉVOST 
à Mme Michelle LE PETIT, Mme Nicole ROUVET à Mme Marie-Annick LE FALHER, Mme Christine VISSET à 
M. Olivier SUFFICE, M. Romuald GALERME à M. Julian EVENO, M. Frédéric ANDRÉ à M. Lionel FROMAGE,  
M. Éric CORFMAT à M. David GEFFROY 

Nombre de Conseillers en exercice : 28   

➔ Délibérations N°2024-CM25AVR-01 à N°2024- CM25AVR-18 
Présents : 20 – Pouvoirs : 7 – Votants : 27 

➔ Délibération N°2024-CM25AVR-19  
Présents : 19 – Pouvoir : 7– Votants : 26 

➔ Délibérations N°2024-CM25AVR-20 à N°2024- CM25AVR-24 
Présents : 20 – Pouvoirs : 7 – Votants : 27 

 
Madame le Maire propose la candidature de Mme Marina LE CALLONNEC en qualité de secrétaire de 
séance.  

À l’unanimité, le Conseil Municipal approuve cette désignation. 
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS EXAMINÉES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

N° de Délibération Objet de la Délibération 

2024-CM25AVR-01 CONSEIL MUNICIPAL 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 23 
mars 2024 

2024- CM25AVR -02 CONSEIL MUNICIPAL CCID - Abrogation de la délibération n°2023CM23OCT05 

2024- CM25AVR -03 CONSEIL MUNICIPAL Démission d’un adjoint - Détermination du nombre de 
postes d’adjoints, évolution de la gouvernance 

2024- CM25AVR -04 CONSEIL MUNICIPAL 
Démission d’un adjoint - Indemnités de fonctions au Maire, 
aux adjoints et aux conseillers municipaux délégués, mise à 
jour 

2024- CM25AVR -05 CONSEIL MUNICIPAL 
Démission d’un adjoint - Commissions Municipales, 
modification de la composition  

2024- CM25AVR -06 CONSEIL MUNICIPAL Démission d’un adjoint - désignation des représentants de la 
commune au sein des organismes extérieurs, mise à jour 

2024- CM25AVR -07 AFFAIRES GÉNÉRALES SCIC « Gîtes pour tous » - Désignation d’un représentant de 
la commune, mise à jour 

2024- CM25AVR -08 AFFAIRES GÉNÉRALES 
Station Grégam - Développement commercial, occupation 
temporaire du domaine public  

2024- CM25AVR -09 FINANCES 
Budget Principal 2024 - Décision Modificative n°2024-01 - 
écritures de dissolution SIAEP de Grand-Champ et crédits 
pour travaux eaux pluviales GMVA 

2024-CM25AVR -10 FINANCES Tarifs municipaux 2024 - Lutte contre les frelons asiatiques, 
soutien de la commune 

2024- CM25AVR -11 FINANCES 
Vente d’ouvrages, modification de la délibération 
n°2024CM25JANV08 

2024- CM25AVR -12 FINANCES 
Subventions 2024 - Demande de l’Association Sonerion Bro 
Gwened 

2024- CM25AVR -13 AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Convention de servitude ENEDIS : parcelles AD 167 / AE 171 
/ AE 173 

2024- CM25AVR -14 
AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Place Monseigneur Kersuzan : désaffectation et 
déclassement définitif, cession à l’association diocésaine 

2024- CM25AVR -15 
AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Route de Plumergat : régularisation emprise foncière du 
cheminement piéton sur la propriété LE BLEVEC 

2024- CM25AVR -16 AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Quartier de Guenfrout : autorisation de démolition, 2ème 
phase  

2024- CM25AVR -17 
AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER Lann Guinet - Création de l’AFUL, approbation des statuts 

2024- CM25AVR -18 
AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Lann Guinet - Protocole d’accord foncier avec un 
propriétaire 

2024- CM25AVR -19 AMENAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER 

Villa Gregam : cession du foncier à Aiguillon Construction - 
Retrait de la délibération N°2024CM25JANV04 

2024- CM25AVR -20 
ENFANCE – JEUNESSE – 
VIE SCOLAIRE  

Espace de Vie Sociale - Convention avec Familles Rurales, 
ajustements 

2024- CM25AVR -21 
ENFANCE – JEUNESSE – 
VIE SCOLAIRE  

Séjours et camps - Modalités de décompte des heures 
travaillées 

2024- CM25AVR -22 ENFANCE – JEUNESSE – 
VIE SCOLAIRE  

Organisation du rythme scolaire : prolongation de la 
semaine de 4 jours, rentrées 2024-2027 

2024- CM25AVR -23 INTERCOMMUNALITÉ 
GMVA : évolution de la convention GMVA/commune 
(application du droit des sols, instruction des dossiers 
d’enseignes et prestation complémentaire SIG) 

2024- CM25AVR -24 COMMANDE PUBLIQUE 
Décisions du Maire au titre de ses délégations de n°2024-
111 à n°2024-122 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération n°2024- CM25AVR-01 
CONSEIL MUNICIPAL : Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 23 mars 2024 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire indique au Conseil Municipal que le procès-verbal, de la séance du 23 mars 2024, a été joint 
avec la convocation et le document de travail de la présente séance.  
 
Elle invite les conseillers à faire part d’éventuelles propositions de corrections ou de modifications.  
 
Après échanges, Madame le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance. 
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
 
VU le projet de procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 mars 2024, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1er :  DÉCIDE d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 mars 2024 ; 
 
Article 2 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire ou à son représentant pour prendre toutes dispositions 

pour l’exécution de la présente délibération.  
 

Mme Sophie BEGOT souhaite que soit ajouté au procès-verbal, à la délibération n°2024CM23MARS14, 
qu’il est important de soutenir le sport féminin d’élites. 
 

 

Délibération n°2024- CM25AVR-02 
CONSEIL MUNICIPAL : CCID - Abrogation de la délibération n°2023CM23OCT05 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle que, suite à l’élection du Maire et par délibération n°2023CM23OCT05, le Conseil 
Municipal a désigné les membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID). Cette 
désignation s’appuyait sur l’article 1650 du CGI qui prévoit l’institution dans chaque commune d’une 
Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 
 
Madame le Maire rapporte que cette commission avait déjà été installée lors de l’installation du Conseil 
Municipal en mai 2020 (délibération n°2020CM28MAI08) et que les services préfectoraux ont indiqué à la 
commune que cette dernière était toujours en vigueur, la durée du mandat des membres de la commission 
étant indexée sur celle du mandat du Conseil Municipal et non sur l’élection d’un nouveau Maire et nouvel 
exécutif.  
 
Aussi, il est proposé à l’assemblée d’abroger la délibération n°2023CM23OCT05. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ABROGE la délibération n°2023CM23OCT05, portant sur la désignation des membres de la 

Commission Communale des Impôts Directs (CCID) ; 
 
Article 2 :  DIT que la délibération n°2020CM28MAI08 reste valable ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 

exécuter, chacune en ce qui la concerne, la présente décision. 
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Délibération n°2024- CM25AVR-03 
CONSEIL MUNICIPAL : Démission d’un adjoint - Détermination du nombre de postes d’adjoints, évolution 
de la gouvernance 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la création du nombre d'adjoints relève de la compétence 
du Conseil Municipal. 
 
En vertu de l'article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal détermine 
librement le nombre d'adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30 % de l'effectif légal du Conseil Municipal. 
Ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 8 adjoints. 
 
Madame le Maire rapporte que la démission de Mme Héléna VANAERT, de ses fonctions d’adjointe (7ème) et 
de son mandat de conseillère municipale, a été acceptée par Monsieur le Préfet en date du 10 avril 2024.  
 
Aussi, suite à cette démission, elle propose de reventiler les délégations de Mme VANAERT et de porter à 7 
le nombre de postes d'adjoints, indiquant alors que le classement des adjoints du Conseil Municipal de 
Grand-Champ serait le suivant : 

▪ 1ère Adjointe : Madame Anne-Laure PRONO 

▪ 2ème Adjoint :  Monsieur André ROSNARHO-LE NORCY  

▪ 3ème Adjointe :  Madame Françoise BOUCHÉ-PILLON  

▪ 4ème Adjoint :  Monsieur Vincent COQUET 

▪ 5ème Adjointe :  Madame Fanny LEVEILLE-CALVEZ  

▪ 6ème Adjoint :  Monsieur Patrick CAINJO 

▪ 7ème Adjoint :  Monsieur Julian EVENO 
 
La proposition est mise au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  DÉCIDE, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément à l’article 

L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Article 2 :  DÉCIDE de déterminer à 7 le nombre d’adjoints au Maire et approuver le classement des 

adjoints tel que préciser ci-avant ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 

exécuter, chacune en ce qui la concerne, la présente décision. 
 
 
M. Serge CERVA-PEDRIN souhaite savoir pourquoi le poste d’adjoint n’est pas reconduit sur un autre élu. 
Madame le Maire explique que les missions d’Héléna VANAERT ont été reventilées sur trois élus. 
 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-04 
CONSEIL MUNICIPAL : Démission d’un adjoint - Indemnités de fonctions au Maire, aux adjoints et aux 
conseillers municipaux délégués, mise à jour  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que, lors de sa séance du 23 octobre 2023 (délibération 
n°2023CM23OCT04), il a déterminé le montant et la répartition des indemnités de fonctions, tenant compte 
de l’enveloppe globale maximale des indemnités pouvant être octroyées au Maire et à ses adjoints.  
 

Elle rapporte également que, la démission de Mme Héléna VANAERT (alors 7ème adjointe) ayant été acceptée 
par Monsieur le Préfet en date du 10 avril 2024, le nombre d’adjoints au Maire a été revu et décidé par 
délibération n°2024CM25AVR03, portant de 8 à 7 le nombre d’adjoints. 
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Aussi, suite à la réorganisation de cette gouvernance, il convient de fixer le régime des indemnités de 
fonctions du Maire, des adjoints, et des conseillers municipaux délégués, conformément aux articles L.2123-
20 à L.2123-24-1, L. 2123-22 et R2123-23 du CGCT, pour la durée du mandat, portant le montant des 
indemnités de fonction, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale, comme suit : 
 

 
 
VU les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code général des collectivités territoriales, 

VU l’article R.2123-23 du Code général des collectivités territoriales, 

VU le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la Fonction publique, 

VU la délibération n°2024CM25AVR03, portant de 8 à 7 le nombre d’adjoints, 

CONSIDÉRANT que la commune compte plus de 5 000 habitants, 

CONSIDÉRANT, en outre, que la commune avait la qualité de chef-lieu de canton avant la modification 
des limites territoriales des cantons prévues en application de la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative 
à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral et qu’elle reste aujourd’hui bureau centralisateur, 

CONSIDÉRANT l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 
indemnités maximales susceptibles d'être allouées au Maire, aux Adjoints et aux Conseillers Municipaux 
Délégués, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  FIXE les taux et la répartition des indemnités tels que présentés dans le tableau ci-dessus 
dans la limite de l'enveloppe indemnitaire globale ; 

Article 2 :  DÉCIDE de majorer les indemnités de 15%, conformément aux dispositions de l’article 
R2123-23 du Code Général des Collectivités Locales pour le Maire, les Adjoints et les 
Conseillers Municipaux Délégués ; 

Article 3 :  DIT que la revalorisation des indemnités de fonction sera automatique selon l'évolution de 
l’indice brut terminal de la Fonction Publique Territoriale ; 

Article 4 :  DÉCIDE de la prise d’effet de la présente délibération au 1er mai 2024 ; 

Article 5 :  DIT que les crédits budgétaires correspondants seront prévus et inscrits au budget ; 

Article 6 :   DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 
exécuter, chacun en ce qui le concerne, la présente décision. 

Fonctions
Taux majoré 

de 15% 
Taux 10/2023

Evolution 
proposée

Taux majoré 

proposé au 

Conseil Municipal 

04/24

Maire 57,50% 57,50% 3,85% 61,35%

1er adjoint 30,00% 30,00% 3,85% 33,85%

2
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 3,85% 21,25%

3
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 17,40%

4
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 17,40%

5
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 17,40%

6
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 17,40%

7
ème

 adjoint 17,40% 17,40% 3,85% 21,25%

8
ème

 adjoint : suppression 17,40% 17,40% -17,40% 0,00%

Conseiller municipal délégué "Solidarités-Malle des Malins" 8,05% 8,05% 8,05%

Conseiller municipal délégué "Solidarités-Aide Alimentaire" 8,05% 8,05% 8,05%

Conseiller municipal délégué "Communication - Concertation" 8,05% 8,05% 8,05%

Conseiller municipal délégué  "Evènementiel Sportif" 8,05% 8,05% 1,00% 9,05%

Conseiller municipal délégué "Sécurité - Cérémonies" 8,05% 8,05% 8,05%

Conseiller municipal délégué "Commerce et artisanat" 8,05% 8,05% 1,00% 9,05%

TOTAL 257,60% 257,60% 0,00% 257,60%
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Délibération n°2024- CM25AVR-05 
CONSEIL MUNICIPAL : Démission d’un adjoint - Commissions Municipales, modification de la 
composition  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article L 2121-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, elle peut former des commissions chargées d'étudier les questions soumises au 
conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. Ainsi, par délibération 
n°2023CM23OCT02, le Conseil Municipal avait décidé la création des 5 commissions municipales 
suivantes :  

▪ Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – Patrimoine Bâti »  

▪ Commission « Familles – Vie Scolaire – Espace de Vie Sociale » 

▪ Commission « Politique Sportive – Vie Associative – Sport/Santé » 

▪ Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales » 

▪ Commission « Cultures –Patrimoine – Animations » 
 
Madame le Maire rapporte que, compte tenu de la démission de Mme Héléna VANAERT, il est nécessaire de 
modifier la composition des commissions municipales sans en instaurer de nouvelles. 

Elle rappelle également que ces commissions sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit. 

VU l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDÉRANT la délibération 2023CM23OCT02 décidant de la création de 5 commissions municipales 
et de leur composition, 

CONSIDÉRANT la délibération 2024CM25JANV02 modifiant la composition des commissions, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément à l’article L2121-
21 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
Article 2 :  DÉCIDE de modifier la composition des commissions municipales comme suit :  
 

Commission « Travaux – 
Aménagement – Logement – 

Urbanisme – Patrimoine Bâti » 

Membres Votes 
André ROSNARHO-LE NORCY  Patrick CAINJO 

27 

Julian EVENO Yves BLEUNVEN  
Olivier SUFFICE David GEFFROY 
Frédéric ANDRÉ Mickaël LE BELLEGO 
Sophie BEGOT Serge CERVA-PEDRIN 
Germain EVO Armelle LE PREVOST 
Sylvie LE CHEVILLER  

 

Commission « Familles – Vie 
Scolaire - Espace de Vie 

Sociale » 

Membres Vote 
Fanny LEVEILLE-CALVEZ  Christine VISSET 

27 Maryse CADORET Michelle LE PETIT 
Eric CORFMAT Nicole ROUVET 

 

Commission « Politique 
Sportive – Vie Associative – 

Sport/Santé » 

Membres Vote 
Anne-Laure PRONO  Fanny LEVEILLE-CALVEZ  

27 
Françoise BOUCHÉ-PILLON  Maryse CADORET 
Sylvie LE CHEVILLER David GEFFROY 
Olivier SUFFICE Pierre LE PALUD 
Mickaël LE BELLEGO Germain EVO 

 

Commission 
« Finances – Prospectives – 

Affaires Générales » 

Membres Vote 
Vincent COQUET  Dominique LE MEUR  

27 
Françoise BOUCHÉ-PILLON  Anne-Laure PRONO 
Patrick CAINJO Yves BLEUNVEN  
David GEFFROY Armelle LE PREVOST 
Serge CERVA-PEDRIN  
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Commission « Cultures – 
Patrimoine – Animations » 

Membres Vote 
André ROSNARHO-LE NORCY  Julian EVENO 

27 
Olivier SUFFICE Christine VISSET 
Frédéric ANDRÉ Romuald GALERME 
Pierre LE PALUD Marina LE CALLONNEC 
Nicole ROUVET Sophie BEGOT  

 
Article 3 :  DIT que la présente délibération vient modifier l’article 2 de la délibération 

2024CM25JANV02 ; 

Article 4 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 
exécuter, chacune en ce qui la concerne, la présente décision. 

 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-06 
CONSEIL MUNICIPAL : Démission d’un adjoint - désignation des représentants de la commune au sein 
des organismes extérieurs, mise à jour  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération n°2023CM23OCT07, le Conseil 
Municipal a désigné ses représentants dans les organismes extérieurs.  

Compte tenu de la démission de Mme Héléna VANAERT, elle rapporte qu’il est nécessaire de modifier le 
point 6 de ladite délibération en désignant un nouveau représentant titulaire, et d’ajouter un point 10 
(ambassadeur de la commune auprès de l’ARIC) comme suit :  
 

6) Désignation d'un conseiller municipal titulaire et d’un suppléant à l’association BRUDED 
BRUDED (Bretagne Rurale et Rurbaine pour un Développement Durable) est une association de loi 1901 qui 
regroupe 145 collectivités, communes et intercommunalités, des cinq départements de la Bretagne 
historique. Son siège est situé à LANGOET en Ille-et-Vilaine. Elle a pour objet de faciliter le partage 
d’expériences et d’initiatives de développement durable entre les collectivités membres. Pour cela, 
l’association met en réseau les collectivités afin qu’elles puissent partager leurs expériences et initiatives de 
développement durable. 
 

10) Désignation d'un conseiller municipal « ambassadeur de la commune auprès de l’ARIC » à GMVA 
L’Aric, organisme de formation pour les élus, collabore avec des partenaires institutionnels spécialisés au 
service des communes ainsi qu’avec des organismes de formation spécialistes des sujets traités qui 
viennent renforcer ses compétences. L’organisme propose des formations individuelles ou collectives.  

Afin d’accompagner au mieux les élus dans l’exercice de leur mandat, la loi « Engagement et Proximité » de 
décembre 2019 a renforcé et encadré le droit à la formation des élus en encourageant notamment les 
intercommunalités à jouer un rôle de coordonnateur territorial des besoins de formation des élus.  Aussi, 
Golfe du Morbihan - Vannes agglomération adhère à l’ARIC pour l’ensemble des communes membres. 

Afin de suivre l'organisation d'un plan de formation et de mutualiser les demandes, il est nécessaire 
d’identifier un représentant de la commune, ambassadeur de la formation, chargé de représenter la 
commune et de remonter les besoins de ses collègues élus. 
 
CONSIDÉRANT la délibération n°2023CM23OCT07 désignant les représentants de la commune au sein 
des organismes extérieurs,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  MODIFIE le point 6 de la délibération n°2023CM23OCT07 en nommant les 2 représentants 
à l’association BRUDED, suivants : 

▪ Mme Dominique LE MEUR, en tant que titulaire  

▪ Mme Sophie BÉGOT, en tant que suppléante  

Article 2 :  DÉSIGNE Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON « ambassadeur de la commune auprès de 
l’ARIC » à GMVA ; 

Article 3 :  DIT que les autres points de la délibération n°2023CM23OCT07 demeurent inchangés ; 

Article 4 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 
exécuter, chacune en ce qui la concerne, la présente décision. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES 

Délibération n°2024- CM25AVR-07 
AFFAIRE GÉNÉRALES :  
SCIC « Gîtes pour tous » - Désignation d’un représentant de la commune, mise à jour 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération n°2021CM21SEPT05, le Conseil 
Municipal a décidé de l’adhésion de la commune à la Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) anonyme 
à capital variable « Gites pour Tous » et approuvé les statuts afférents.  
 
Elle rapporte également que, les statuts de la SCIC prévoyant une représentativité de la commune au sein 
du collège des collectivités, M. Yves BLEUNVEN et M. Frédéric ANDRÉ avaient été désignés par le Conseil 
Municipal, le premier en tant que titulaire et le second en tant que suppléant.  
 
Les fonctions de Sénateur de M. Yves BLEUNVEN ne lui permettent plus de répondre à cette représentation.  

Aussi, Madame le Maire propose de désigner à nouveau les représentants de la commune. 

 

VU la délibération n°2021CM21SEPT05 portant sur l’adhésion de la commune à la Société Coopérative 
d’Intérêt Collectif (SCIC) « Gites pour Tous », et notamment son article 3 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  DÉSIGNE, en représentation de la commune au collège des collectivités de la Société 

Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) « Gites pour Tous » : 

▪ M. Frédéric ANDRÉ, en tant que titulaire  

▪ Mme Dominique LE MEUR en tant que suppléant 
 

Article 2 :  DIT que les autres articles de la délibération n°2021CM21SEPT05 demeurent inchangés ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire et Mme la Directrice Générale des Services pour 

exécuter, chacune en ce qui la concerne, la présente décision. 
 

 

Délibération n°2024- CM25AVR-08 
AFFAIRE GÉNÉRALES : Station Grégam - Développement commercial, occupation temporaire du 
domaine public  
Rapporteur : M. Pierre LE PALUD 
 

M. Pierre LE PALUD, Conseiller Municipal Délégué au commerce, à l’artisanat et au marché hebdomadaire, 
rappelle au Conseil Municipal que la commune, afin de compléter les activités de la Station Grégam, a décidé 
de lancer un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) pour l’occupation du domaine public en vue d’installer de 
nouvelles activités.  

Cet avis à la concurrence fait suite à l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 qui impose une procédure de 
mise en concurrence pour la délivrance de certaines occupations du domaine public applicable au 1er juillet 
2017.  

Ainsi, 3 emplacements ont été proposés pour accueillir des porteurs de projets, selon les conditions 
suivantes :  
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La commune a organisé la consultation de la manière suivante :  

 Lancement de la consultation (publicité OF) :  ........................................................... mercredi 28 février 2024 

 Remise des candidatures :  ......................................................................................................... vendredi 15 mars 2024 

 Analyse des offres :  ............................................................................................................................. Fin mars – début avril  

 Avis du Comité Consultatif :  ................................................................................................................. lundi 15 avril 2024 

 

L’AMI présentait la Convention d’Occupation Temporaire (COT) qui fixe les conditions de l’occupation du 
domaine public (durée, redevance, …). Le projet est joint à la présente délibération. Il prévoyait également 
l’analyse des offres selon 4 critères notés sur 100 points. Chaque critère faisant lui-même l’objet de sous-
critères tels que décrit ci-après : 

Critère 1 : QUALITÉ DE SERVICE ....................................................................................................................  25 points 
▪ Organisation de l’activité : temps de présence semaine et week-end, moyens humains 

Critère 2 : CAPACITÉ PROFESSIONNELLE ET ÉCONOMIQUE .............................................................. 30 points 
▪ Références : expériences antérieures, formation, motivations 

▪ Garanties financières : comptes de résultats sur les deux derniers exercices certifiés et/ou comptes de résultats 
prévisionnels, garantie ou attestation bancaire pour la solidité de l’entreprise 

Critère 3 : QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE  ............................................................... 20 points 
▪ Gestion des déchets : nettoyage de la parcelle, mise à disposition de poubelles 

▪ Limitation des nuisances sonores 

▪ Esthétisme de l’installation : matériaux naturels, couleurs douces 

Critère 4 : REDEVANCE DOMANIALE  .......................................................................................................... 25 points 
▪ Montant de la redevance proposée : équivalant au plus à 3 fois le montant seuil fixé à l’article 3 de la COT 

(Convention d’Occupation Temporaire), avec un prix-plancher fixé à 18 € HT/m²/mois 

3 opérateurs économiques ont retiré le dossier et 2 ont remis une offre. 

L’analyse technique et financière des candidatures a été présentée en Comité Consultatif « Commerce et 
Artisanat » puis à la Commission « Finances, prospectives, affaires générales ». Ces 2 instances ont donné un 
avis favorable sur les deux projets présentés, à savoir : 

 
→ Pour la zone A ou C (20 m²) :  la SAS MARICOU / PROP’AUTO  

▪ Le projet consiste à installer une laverie automatique libre-service ouverte 7j/7 comprenant 2 
machines de 20 kg, 2 machines de 7 kg et 2 séchoirs de 17 kg ; 

▪ L’objectif est de renforcer l’offre de laverie de linge au regard de l’utilisation actuelle de celle 
installée à Lann Guinet et de la positionner à l’ouest du bourg pour répondre aux besoins des 
clients ; 

Le candidat souhaite toutefois bénéficier d’un délai plus conséquent pour mener à bien son étude 
économique, la faisabilité technique et comparative selon les 2 espaces proposés. 

 

→ Pour la zone B (Dalle béton 3m x 3m) : la Société EUREDEN :  

▪ Le projet permet l’installation d’un distributeur automatique en libre-service H24 de produits 
fermiers, locaux, de 80 casiers dont 50% en fruits et légumes, le reste en offre de viandes, 
crèmerie, œufs et miel sous l’enseigne « Le Récolteur » ; 

▪ L’objectif est de répondre à un besoin des producteurs locaux de la commune de disposer d’une 
autre forme de commercialisation en circuit court. Une mise en service est souhaitée pour le mois 
de juin. 

 
→ Un emplacement de 20 m² environ restera donc disponible. 

 
VU l’avis FAVORABLE du Comité Consultatif « Commerce et Artisanat », réuni le 15 avril 2024 ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  RETIENT le projet porté par la Société EUREDEN, pour l’installation d’un distributeur 

automatique de produits locaux sur l’emplacement B de 9 m² ; 
 
Article 2 :  APPROUVE les conditions générales de la convention d’occupation temporaire du domaine 

public, qui s’appliqueront à l’ensemble des occupants ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire ou à son représentant à signer ladite convention, ainsi 

que tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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FINANCES 

Délibération n°2024- CM25AVR-09 
FINANCES : Budget Principal 2024 - Décision Modificative n°2024-01 - écritures de dissolution SIAEP 
de Grand-Champ et crédits pour travaux eaux pluviales GMVA  
Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET fait part au Conseil Municipal des éléments ci-après nécessitant une décision 
modificative budgétaire. 
 
Dissolution du Syndicat Intercommunale d’Adduction d’Eaux Pluviales de Grand-Champ 

La commune de Grand-Champ était membre du SIAEP de Grand-Champ jusqu’en 2019. Cette compétence 
a été transféré à Golfe du Morbihan - Vannes agglomération au 1er janvier 2020.  

Les services de l’Etat ont procédé à la clôture des comptes du SIAEP de Grand-Champ, avec les répartitions 
du bilan de clôture sur les comptes des membres du syndicat. 

Il convient donc aux communes membres de faire figurer dans leurs comptes respectifs ces écritures de 
clôture, qui n’ont aucune incidence sur les résultats communaux, à savoir un excédent de 235 365,45 € en 
fonctionnement, qui est transféré à la section d’investissement et qui solde un déficit du même montant.  
 
Crédits pour le compte de tiers 

Dans le cadre du fonctionnement mis en place par l’agglomération pour la réalisation des travaux sur le 
réseau d’eaux pluviales, les communes doivent réaliser puis financer les travaux avant le remboursement 
par Golfe du Morbihan - Vannes agglomération. Les comptes impactés sont des comptes spécifiques du 
bilan et s’équilibrent en dépenses et en recettes. 

La présente décision modificative prend en charge les travaux qui vont être prochainement réalisés sur la 
rue de la Poste, pour un acte d’engagement de 106 716 € TTC. 

Par précaution, le montant inscrit en dépense et en recette est de 120 000 €. 
 
La décision modificative 2024-01 se présente comme suit : 
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VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 204 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  APPROUVE la décision modificative budgétaire n°2024-01 du budget principal telle que 
présentée ci-dessus ; 

Article 2 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 
mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier. 

 
 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-10 
FINANCES : Tarifs municipaux 2024 - Lutte contre les frelons asiatiques, soutien de la commune 
Rapporteur : M. Patrick CAINJO  
 
M. Patrick CAINJO rapporte que, pour faire face au caractère invasif du frelon asiatique et les risques, qui 
affectent, tant la sécurité publique que l’économie apicole et l’environnement, la commune verse – depuis 
2021 - un soutien financier aux particuliers, aux associations et aux agriculteurs qui font appel à un 
prestataire.  

Il propose de reconduire l’action engagée selon les conditions suivantes : 

▪ Bénéficiaires de l’aide : les particuliers, les associations, les agriculteurs 

▪ Montant de l’aide de la commune : 80 % du coût, dans la limite du barème de plafond éligible, soit 
un reste à charge pour le bénéficiaire de 20 % minimum de la dépense  

▪ Proposition de barème des plafonds éligibles pour 2024 : 

 Nids primaires à moins de 5 mètres et de diamètre inférieur à 10 cm : 86 € TTC  

 Nids secondaires à moins de 8 mètres : 126 € TTC 

 Nids situés de 8 à 15 mètres : 153 € TTC 

 Nids situés à plus de 15 mètres et moins de 20 mètres :  194 € TTC 

 Nids situés à plus de 20 mètres : 231 € TTC 

▪ Période d’éligibilité de destruction des nids : 1er mai au 30/11/2024 sauf conditions climatiques 
particulières 

▪ Date limite d’instruction des dossiers et de versement des aides : 31 décembre 2024  
 
Il est précisé qu’avant toute intervention d’un prestataire, le référent communal devra être saisi par le 
bénéficiaire afin qu’il puisse effectuer une visite sur le site et vérifier que la demande répond aux conditions 
de prise en charge par la commune. Après intervention, le bénéficiaire devra transmettre la facture 
d’intervention du prestataire et l’attestation du référent auprès des Services Techniques, service 
centralisateur des demandes. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – 
Patrimoine bâti », réunie le 15 avril 2024 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  APPROUVE, à compter du 1er mai 2024, le versement d’une subvention aux particuliers, aux 

associations et aux agriculteurs pour la destruction des nids de frelons asiatiques sur le 
domaine privé, pour 2024, selon les conditions fixées dans la présente délibération ; 

 
Article 2 :  DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024 de la Commune ; 
 
Article 3 :  DONNE tous pouvoirs à Madame le Maire pour signer tous documents et accomplir toutes 

formalités qui s’avèreraient nécessaires dans le cadre de l’exécution de la présente 
délibération. 
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Délibération n°2024- CM25AVR-11 
FINANCES : Vente d’ouvrages, modification de la délibération n°2024CM25JANV08 
Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
M. Vincent COQUET rappelle au Conseil Municipal que, dans le but de faire connaître au plus grand nombre 
les ouvrages rédigés par l’association communale Bro Gregam, les tarifs de vente ci-dessous ont été décidés 
par délibération n°2024CM25JANV08 : 

Années Titres Tarifs Stock au 15/01 

2011 Aux pays de Lanvaux 18,00 € 72 

2018 Grégamistes morts pour la France 8,00 € 11 

2020 Grand-Champ, mairie & municipalités de 1790 à 2001 15,00 € 26 

2022 
Grand-Champ & ses environs dans la seconde guerre 
mondiale 

20,00 € 13 

2023 L'école de 1833 à 2000 25,00 € 25 

2023 Ils parlent de leur guerre d'Algérie 20,00 € 46 

2023 TCM - Révélateur de talents 20,00 € 48 

  
M. Vincent COQUET indique que le règlement de ces ventes devra être effectué par chèque bancaire ou en 
espèces, encaissé par la régie et qu’il ne sera pas émis de titre de recette.   

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE de mettre en vente les ouvrages détaillés dans le tableau ci-dessus au tarif indiqué ; 

Article 2 :  DIT que le règlement se fera par chèque bancaire ou en espèces, encaissé par la régie et qu’il 
ne sera pas émis de titre de recette ; 

Article 3 :  DIT que la présente délibération vient compléter la délibération n°2024CM25JANV08 ; 

Article 4 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 
mesures utiles à suite à cette décision. 

 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-12 
FINANCES : Subventions 2024 - Demande de l’Association Sonerion Bro Gwened 
Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ  
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ fait part au Conseil Municipal que l’association culturelle SONERION Bro 
Gwened intervient dans de nombreux établissements scolaires du département et, notamment, à Grand-
Champ pour y enseigner la formation musicale et culturelle de la musique bretonne.  

Elle rappelle par ailleurs que le Conseil Municipal, lors de son instance du 23 septembre 2023, a approuvé le 
versement d’une subvention de 1 045 € à ladite association, au titre des 1er et 2ème trimestres 2023. 

Afin de permettre à l’association de poursuivre son enseignement dans les établissements grégamistes, il 
est proposé d’attribuer une subvention d’un montant de 550 €, au titre de interventions du 4ème trimestre 
2023. 

CONSIDÉRANT l’exposé de Madame le Maire ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  AUTORISE le versement d’une subvention d’un montant de 550 € au profit de l’association 
SONERION Bro Gwened, au titre de interventions du 4ème trimestre 2023 ; 

Article 2 :  DIT que les crédits de cette subvention sont inscrits au budget 2024, article 6574 ; 

Article 3 : DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à l’adjoint délégué, pour prendre toutes les mesures 
utiles l’exécution de la présente délibération. 
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AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER 

Délibération n°2024- CM25AVR-13 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Convention de servitude ENEDIS : parcelles AD 167 / AE 
171 / AE 173 
Rapporteur : M. Julian EVENO  
 
M. Julian EVENO, Adjoint en charge des travaux, du patrimoine bâti et des transitions, rappelle au Conseil 
Municipal que la commune a accepté de signer, avec ENEDIS, une convention de servitude pour permettre 
la création d’une canalisation souterraine d’une longueur de 120 m environ ainsi que les travaux associés à 
la réalisation de cet ouvrage, ces travaux concernent les parcelles cadastrées AD167, AE171 et AE173. 
 
Afin de régulariser administrativement et juridiquement la situation, ENEDIS a sollicité l'étude de Maître 
Emmanuel MOURA à Theix-Noyalo (56450), afin d'établir l’acte notarié. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux, aménagement, logement, urbanisme, patrimoine 
bâti », en date du 15 avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  APPROUVE la constitution de servitudes pour la réalisation des ouvrages nécessaires à la 
création d’une canalisation souterraine d’une longueur de 120 m environ et les travaux 
associés sur les parcelles cadastrées AD167, AE171 et AE173 ; 

Article 2 :  DIT que la servitude fera l’objet d’un acte notarié rédigé par la SELARL Nicolas LE 
CORGUILLE et Emmanuel MOURA - notaires associés, dont les frais seront à la charge 
d’ENEDIS ; 

Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tous les documents à intervenir.  
 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-14 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Place Monseigneur Kersuzan : désaffectation et 
déclassement définitif, cession à l’association diocésaine  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, par une délibération du 6 juillet 2023, il a 
été prononcé le déclassement par anticipation du domaine public communal, de la Place Monseigneur 
Kersuzan.  
 
Elle précise que le déclassement par anticipation a permis au Conseil Municipal de prononcer le transfert 
de la place dans le domaine privé de la commune, alors même que le terrain est resté affecté à un usage 
direct du public pendant quelques temps avant la cession définitive. 
 
Elle rappelle également le déclassement de la Place Monseigneur Kersuzan a pour objet la cession d’un 
foncier de 495 m², destiné à la reconstruction des locaux paroissiaux, comprenant à la fois le logement du 
prêtre et les salles paroissiales.  
 
Madame le Maire indique que les formalités aboutissent et 
que la signature de l’acte, au profit de l’Association 
Diocésaine de Vannes, devrait intervenir au mois de mai 
prochain. 
 
Afin de réaliser la cession définitive de ce terrain, il convient 
donc que la parcelle soit désaffectée et que cette 
désaffectation soit constatée par délibération du Conseil 
Municipal, s’agissant d’une condition de libération de 
l’immeuble par le service public, permettant ainsi sa cession. 
 

 

CONSIDÉRANT que l’accès à la parcelle a été supprimé et que le mobilier urbain et les plantations ont été 
retirés (arbres fruitiers, cabine à livre, banc, …), il n’est donc plus affecté à la circulation, ni au 
stationnement du public ; 
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VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux, aménagement, logement, urbanisme, patrimoine 
bâti », en date du 15 avril 2024 ; 
 
Ceci exposé,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  CONSTATE la désaffectation définitive de la Place Monseigneur Kersuzan ; 

Article 2 :  CONFIRME le déclassement de ce foncier dans le domaine privé communal ; 

Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-15 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Route de Plumergat : régularisation emprise foncière du 
cheminement piéton sur la propriété LE BLEVEC  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’elle a été alertée par un propriétaire - route 
de Plumergat - constatant qu’une partie du cheminement piéton aménagé au bord de la chaussée est situé 
sur des parcelles privées. 

Effectivement, au vu du découpage parcellaire apparaissant au cadastre, il est probable qu’une procédure 
d’élargissement n’a pas été menée à son terme et que le cheminement doux a été réalisé sur ces fonciers. 

 
Ce foncier est constitué de 4 parcelles longeant la route départementale et appartient à Monsieur Gilbert LE 
BLEVEC. Il s’agit des parcelles cadastrées suivantes : L n°1968 de 170 m², L n°2277 de 11 m², L n° 2278, de 
2 m² et L n°2279 de 4 m², soit une surface totale de 187 m². 

Monsieur LE BLEVEC souhaite que la situation soit régularisée définitivement.  Par un courrier du 19 février 
2024, il a été proposé au propriétaire de céder ces parcelles à la commune à titre gratuit, la commune 
prenant en charge les frais liés à la transaction. 

Par un courrier du 26 février 2024, Monsieur LE BLEVEC a donné son accord pour céder ces parcelles à la 
commune, à titre gratuit, pour une surface totale de 187 m². 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de régulariser l’emprise du cheminement piéton, afin qu’il devienne 
effectivement propriété de la commune ; 

VU l’accord écrit de Monsieur LE BLEVEC en date du 26 février 2024 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux, aménagement, logement, urbanisme, patrimoine 
bâti », en date du 15 avril 2024 ; 
 
Ceci exposé,  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  DÉCIDE d’acquérir à titre gratuit les parcelles cadastrées section L n° 1968, 2277, 2278 et 

2279, pour une surface totale de 187 m² ;  
 
Article 2 :  DIT que les frais liés à cette acquisition seront pris en charge par la Commune ; 
 
Article 3 :  CONFIE la rédaction de l’acte à intervenir, à une étude notariale ; 
 
Article 4 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération 
 
 

Délibération n°2024- CM25AVR-16 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Quartier de Guenfrout : autorisation de démolition, 2ème 
phase  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire présente à l’assemblée la demande formulée par Morbihan Habitat portant sur la 
démolition de logements dans le quartier de Guenfrout. 

Pour rappel, la commune a autorisé une 1ère phase de démolition en 2023 de certains bâtiments de l’ex 
Maison d’Accueil Spécialisée (MAS), les résidents ayant emménagés dans un nouvel établissement construit 
par l’EPSMS Vallée du Loc’h rue Simone Veil. D’autres ont été conservés et sont concernés par de nouvelles 
activités (activités brassicole artisanale, lieu de vie, et extension de la résidence jeunes). 

Une nouvelle phase de démolition des logements situés rue Brizeux est prévue fin 2025, le Conseil de 
Concertation locative de Morbihan Habitat, instance des représentants des locataires ayant validé le 
principe du relogement. Ainsi, 15 logements sont à démolir et 12 foyers à reloger. 

 

CONSIDÉRANT l’importance pour la sécurité publique de ne pas laisser de friche ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de reconstituer une assiette foncière pour développer des logements ; 

VU l’article L443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux, aménagement, logement, urbanisme, patrimoine 
bâti », en date du 15 avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  AUTORISE Morbihan Habitat à procéder à la démolition envisagée des logements, sise Rue 

Brizeux, tel que présentée ; 
 
Article 2 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à l’adjoint délégué, pour prendre toutes les mesures 

utiles à la bonne conduite de ce dossier. 
 



Conseil Municipal – Séance du 25 avril 2024 – Procès-verbal 
 

Page 18 sur 37 

Délibération n°2024- CM25AVR-17 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Lann Guinet - Création de l’AFUL, approbation des statuts  
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’une discussion est engagée depuis près de 
3 ans avec les propriétaires fonciers du secteur 1AUa de Lann Guinet en vue de la création d’une association 
foncière urbaine à vocation de logements. 

Elle rappelle également que ce secteur, initialement classé en zonage 2Au, a été rendu urbanisable le 09 juin 
2023 au terme d’une procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU (DPMEC). 

La DPMEC concernait l’ensemble de la zone 2Au et autorise désormais l’urbanisation des secteurs affectés 
au commerce, à l’activité économique, aux services publics et à l’habitat. 

 
 
4 propriétaires fonciers, outre la commune, étaient initialement concernés par le projet : 

▪ L’indivision LE SOMMER  

▪ M. et Mme LE NORCY 

▪ M. Philippe ROUSSEL 

▪ L’indivision KERRAND-CUTILLA 
 
L’indivision KERRAND-CUTILLA ayant renoncé au projet, l’association sera constituée de l’indivision LE 
SOMMER, de M. et Mme LE NORCY, de M. Philippe ROUSSEL et de la Commune. 

Une association foncière urbaine est régie par l’ordonnance 2004-632 du 1er juillet 2004, le décret 2006-
504 du 03mai 2006 par les articles L322-1 et R322-1 du code de l’urbanisme. 

Une AFUL permet la mise en œuvre d’un remembrement urbain au sein duquel chaque membre récupère 
des m² de terrain constructibles et aménagés en proportion de son apport foncier brut initial. Les charges 
(honoraires et travaux) ainsi que les obligations réglementaires (logement social/gestion des eaux pluviales) 
sont équitablement réparties entre les membres de l’association au prorata de leur apport 

Chacun valorise son terrain dans le cadre d’un plan d’ensemble. 

Les parcelles concernées représentant une superficie cadastrale d’environ 3,6 ha, qui sera définitive après 
bornage : 

▪ ZS 101 appartenant à l’indivision LE SOMMER (3 988 m²) 

▪ ZS 2632p appartenant à l’indivision M. et Mme LE NORCY (3 593 m²)  

▪ ZS 57 appartenant à M. Philippe ROUSSEL (10 820 m²) 

▪ ZC 102p appartenant à la commune de Grand-Champ (17 595 m²) 
 
L’association aura pour objet de créer 100 logements (72 individuels et 28 collectifs) dont 30 logements 
locatifs sociaux, selon le plan d’aménagement indicatif suivant : 
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VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – 
Patrimoine bâti », réunie le 15 avril 2024 ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  APPROUVE la création d’une association foncière urbaine libre à Lann Guinet avec l’indivision 

LE SOMMER, M. et Mme LE NORCY, M. Philippe ROUSSEL sur les parcelles cadastrées ZS 
101, ZS 2632p ZS 57, ZC 102p ; 

 
Article 2 :  APPROUVE les statuts de l’association ci-annexés ;  
 
Article 3 :  DÉSIGNE deux représentants pour qui siégeront pour la commune, à savoir : 

▪ Mme Dominique LE MEUR 
▪ M. Vincent COQUET 

 
Article 4 :  DÉCIDE que la rédaction des actes à intervenir sera confiée à l’étude notariale SCP 

MICHAUT ;  
 
Article 5 :  AUTORISE Madame le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tous les documents à intervenir 

suite à la présente décision. 
 

 

Délibération n°2024- CM25AVR-18 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Lann Guinet - Protocole d’accord foncier avec un 
propriétaire 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal a validé la création de l’Association Foncière Urbaine 
Libre (AFUL) de Lann Guinet permettant de regrouper des propriétaires fonciers pour réaliser un 
aménagement d’ensemble, effectuer les travaux et remembrer les parcelles. 

L’un des propriétaires, M. et Mme LE NORCY a sollicité la commune afin que celle-ci préfinance sa quote-
part de travaux, ne disposant pas des fonds et n’étant pas en capacité de mobiliser un emprunt en raison de 
son âge. 

La Commune n’est pas opposée au principe, sous réserve d’une parfaite équité entre tous les propriétaires 
concernés et d’un partage du risque équilibré. Conseil a été pris auprès de spécialistes des associations 
foncières urbaines, ainsi qu’auprès de l’étude notariée MICHAUT. 

Finalement, un protocole d’accord « Foncier contre Travaux » a été élaboré permettant la prise en charge 
des travaux revenant à ce propriétaire moyennant une dation en terrain correspondant à la valeur des 
travaux pris en charge augmentée de 10% pour tenir compte du coût de portage de ces travaux par la 
commune. 
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Cet accord porte sur une valeur et une contre-valeur de 101 955 €. Le protocole est joint au présent 
bordereau. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – 
Patrimoine bâti », réunie le 15 avril 2024 ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  APPROUVE le protocole d’échange avec M. et Mme LE NORCY tel que présenté ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tous les documents à intervenir 

suite à la présente décision. 
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Intéressé par l’affaire, M. Olivier SUFFICE a quitté l’assemblée pour la présentation et le vote du 
bordereau n°18.  
Délibération N° 2023-CM25AVR19 - Présents : 19 – Pouvoirs : 7 – Votants : 26 

 

Délibération n°2024- CM25AVR-19 
AMÉNAGEMENT – URBANISME - FONCIER : Villa Gregam : cession du foncier à Aiguillon Construction - 
Retrait de la délibération N°2024CM25JANV04 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 21 septembre 2023, la commune a 
choisi le projet porté par la Société Aiguillon Construction pour l’aménagement du site de la « Villa Grégam », 
au terme d’une procédure d’appel à projets et d’une consultation de la population. 
 
Depuis cette date, le dossier a été validé par les instances régionales et nationales de la Société Aiguillon 
Construction. La signature d’une promesse de vente peut alors être envisagée. 
 
Madame le Maire rappelle que le programme est le suivant : 

 42 logements dont 12 logements locatifs sociaux et 30 logements en accession coopérative, 

 209 m² de surface commerciale. 
 
Le prix convenu est de 600 000 € HT, l’aménagement de la Place du Magnolia restant à la charge de la 
commune. 
 
Les parcelles cadastrales, objets de la vente, sont les suivantes : AH131, AH132, AH134, AH141, AH261 pour 
une contenance globale de 5 396 m². 

 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – 
Patrimoine bâti », réunie le 15 janvier 2024 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
janvier 2024 ; 

VU l’avis de France Domaine en date du 19 janvier 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  RETIRE la délibération du 25 janvier 2024 n°2024CM25JANV04, portant sur le même objet ; 
 
Article 2 :  VALIDE la cession des parcelles AH131, AH132, AH134, AH141, AH261 d’une contenance 

totale de 5 396 m² à la Société Aiguillon Construction au prix de 600 000 € HT pour la 
construction d’un programme de logements et commerces comme décrit ci-dessus ; 

 
Article 3 :  DIT que les frais d’actes inhérents à cette acquisition seront à la charge de l’acquéreur, à 

savoir la Société Aiguillon Construction ; 
 
Article 4 :  DÉSIGNE l’étude de Maitre MICHAUD pour la rédaction de l’acte notarié ; 
 
Article 5 :  AUTORISE Madame le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tous les documents à intervenir 

suite à cette décision. 
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ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE 

Délibération n°2024- CM25AVR-20 
ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE : Espace de Vie Sociale - Convention avec Familles Rurales, 
ajustements 
Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ  
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe en charge de la Famille, de la Vie Scolaire et de l’EVS, rapporte que, 
par délibération du 09 juin 2023, le Conseil Municipal a approuvé la signature d’une convention avec 
l’association Familles Rurales portant sur la délégation d’une partie des actions opérationnelles de 
l’animation de l’EVS : définition des actions, participation aux manifestations et évènements, en contrepartie 
d’une participation financière destinée à couvrir les charges de Familles Rurales, sur une base de 640 heures 
annuelles. 

Elle rappelle également que d’autres charges restent à la commune (frais de personnel et encadrement, 
entretien des locaux, …) et précise que, depuis le conventionnement de 2019, la CAF verse annuellement à 
la commune une participation, variant selon les dépenses réelles déclarées par la commune. 

Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ indique que le projet, depuis son origine, s’est développé et a évolué, menant 
notamment vers l’acquisition (par la commune) d’un triporteur pour permettre la création de liens avec les 
habitants, y compris les plus isolés dans les villages, les hameaux, … 

Compte tenu de l’implication de l’association dans la démarche partenariale, permettant l’atteinte des 
objectifs inscrits dans le projet d’EVS (Animation de la vie locale : grands évènements, vie des quartiers, 
accompagnement de projet citoyens, lien intergénérationnel et lutte contre l’isolement…), la commune 
propose une participation financière globale :  

 Pour les missions définies dans la première convention :  
▪ Charges de personnels (640 h) : permanences, animation de réunion, accompagnement de projets 

et préparations ; 
▪ Participation aux charges de l’association : primes d’assurances, frais divers ; 
▪ Formation et frais de mission. 

 

 Pour les missions complémentaires :  
▪ Charges de personnels (200 h) : déplacement, création de zones de rencontres, accompagnement 

de projets et préparations. 
 
Et selon les modalités, comme suit :  

▪ Durée : la convention, en lieu et place de la précédente, prendra effet le 1er janvier 2024, reconduite 
par tacite reconduction par année civile ; 

▪ Participation financière de la commune [à titre indicatif pour l’année 2024 : 26 808 €] qui pourra être 
actualisée, selon la convention collective de Familles Rurales. 
 

La signature de la nouvelle convention résiliera de plein droit la précédente convention. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Famille, Vie Scolaire, EVS », en date du 16 avril 2024 ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  APPROUVE les conditions de la convention de partenariat, entre la commune et l’Association 

« Familles Rurales », telles que présentées en annexe ; 
 
Article 2 :  DIT que la convention, objet de la délibération, résiliera de plein droit la précédente, actée par 

délibération n°2023CM09JUIN14 ; 
 
Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou à l’adjoint délégué, à signer ladite convention et à prendre 

toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier. 
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Délibération n°2024- CM25AVR-21 
ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE :  
Séjours et camps - Modalités de décompte des heures travaillées 
Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ  
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe en charge de la Famille, de la Vie Scolaire et de l’EVS, rappelle aux 
membres du Conseil Municipal que la commune organise, dans le cadre de ses compétences, des séjours 
pendant les vacances scolaires à destination des enfants et des jeunes. 

Les camps ont une durée variant de 2 jours/1 nuit, 3 jours /2 nuits, 4 jours/3 nuits ou 5 jours/4 nuits, ... 

Jusqu’à présent, la commune a choisi d’appliquer les modalités ci-dessous pour le décompte des heures des 
séjours et des camps pris en compte dans le temps de travail des animateurs : 
 
Temps de travail : 

La journée de travail lors d’un séjour est de 9h30mn auquel s’ajoute : 

▪ 2h30mn aux agents titulaires sous la forme de récupération, 

▪ 2h30mn sont payées en heures supplémentaires aux agents contractuels annualisés, 

▪ Pour les saisonniers : une heure supplémentaire est payée au BAFA, 1h30 pour un BAFSB, 2h00 au 
BAFD. 

 
Cette distinction est problématique car elle entraine une double insatisfaction de la part des agents 
titulaires : 

▪ Leur rémunération est moindre que celle des saisonniers et contractuels annualisés 
(récupération/heures rémunérées), 

▪ Les agents qui découchent ne disposent pas de valorisation (ALSH/séjours). 
 
Rémunération : 

Afin de valoriser l’investissement et la vigilance des animateurs sur les séjours, une indemnisation financière 
est prévue par journée passée en camp : 

▪ 4h30mn sont payées en heures supplémentaires aux agents stagiaire et titulaires, 

▪ 4h30mn sont payées en heures supplémentaires aux agents contractuels annualisés, 

▪ 2h30mn sont payées en heures supplémentaires au BAFA, pour un BAFSB, au BAFD. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de faire évoluer les modalités de prise en compte des 
heures de travail pour les agents titulaires. 

Considérant la règlementation ainsi que les pratiques (cf. convention collective de l’animation), il parait 
nécessaire de mieux valoriser le travail et l’engagement des agents titulaires lors des séjours et des camps. 

Cependant afin de garantir la sécurité des agents et des enfants, il conviendra que les animateurs 
disposent d’une demi-journée de repos par période de 5 jours. 
 
Ceci exposé,  
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Famille, Vie Scolaire, EVS », en date du 16 avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  APPROUVE les modalités de décompte des heures comptabilisées lors des séjours et des 

camps pour les animateurs comme indiqué ci-dessus ; 
 
Article 2 :  VALIDE les critères et les montants tels que définis ci-dessus ; 
 
Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 
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Délibération n°2024- CM25AVR-22 
ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE :  
Organisation du rythme scolaire : prolongation de la semaine de 4 jours, rentrées 2024-2027 
Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ  
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe en charge de la Famille, de la Vie Scolaire et de l’EVS, informe les 
membres du Conseil Municipal que les horaires des écoles publiques ont été arrêtés par l’IA-DASEN du 
Morbihan, après avis du CDEN du 29 juin 2018, pour une durée de 3 ans et publié au recueil des acte 
administratifs n° 56-2018-034 le 14 juillet 2018.  
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ rappelle que le Conseil Municipal, lors de sa séance du 2 décembre 2017, a 
fait le choix d’une organisation de la semaine scolaire sur 4 jours.  
 
À l’issue de cette période triennale, cette organisation scolaire a été maintenue pour 3 années, pour les 
années scolaires 2021-2024. Il ne peut toutefois pas y avoir de reconduction tacite. 
 
Aussi, par conséquent, Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ propose aux membres du Conseil Municipal de 
maintenir l’organisation scolaire hebdomadaire sur 4 jours pour les années scolaires 2024-2027. 
 
VU le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire 
dans les écoles maternelle et élémentaire publiques ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Famille, Vie Scolaire, EVS », en date du 16 avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  DÉCIDE de solliciter le maintien de l’organisation actuelle sur 4 jours auprès de la Direction 

Académique des services de l’Éducation Nationale afin de déroger aux dispositions de l’article 
D521-10 du Code de l’éducation pour les rentrées scolaires 2024-2027 ; 

 
Article 2 :  CHARGE Madame le Maire d’en informer la Direction Académique des services de 

l’Éducation nationale ; 
 
Article 3 :  DONNE tous pouvoirs à Madame le Maire aux fins d’exécution de la présente délibération. 
 



Conseil Municipal – Séance du 25 avril 2024 – Procès-verbal 
 

Page 34 sur 37 
 

INTERCOMMUNALITÉ 

Délibération n°2024- CM25AVR-23 
INTERCOMMUNALITÉ : GMVA : évolution de la convention GMVA/commune (application du droit des 
sols, instruction des dossiers d’enseignes et prestation complémentaire SIG) 
Rapporteur : Madame le Maire  
 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que Golfe du Morbihan – Vannes 
agglomération (GMVA) et ses communes membres ont, depuis 2009, mis en place un service mutualisé pour 
l’instruction des autorisations d’urbanisme sur l’ensemble du périmètre de l’agglomération et au-delà sur 
Questembert Communauté et Arc Sud Bretagne depuis juillet 2015. 

Les relations entre les usagers, les communes, le service instructeur sont régies par une convention et ses 
annexes. 

GMVA propose de faire évoluer ladite convention au regard des éléments présentés ci-après. 

Les demandes d’enseignes  

La loi 2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets dite « Climat et Résilience », fait évoluer la législation concernant le pouvoir de 
police de la publicité. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2024, la compétence est transférée au Maire de la commune, puis au Président 
de l’EPCI au 1er juillet 2024 si l’intercommunalité est compétente en matière de PLU.  

Dans un souci d’économie d’échelle et de mutualisation des ressources et des moyens, l’Etat n’assurant plus 
cette mission à compter de 2024, il est proposé aux communes qui le souhaitent que les dossiers 
d’enseignes puissent être instruits par le service ADS, dans le cadre du service commun existant.  

Une nouvelle convention est rendue nécessaire pour intégrer cette faculté proposée aux communes de 
confier l’instruction de leurs dossiers d’enseignes au service ADS. Il est à noter que ce service sera rendu à 
titre onéreux. 
 
Une prestation complémentaire d’assistance SIG 

Par ailleurs, dans le cadre de l’instruction des actes ADS, de nombreuses données SIG sont mobilisées 
(cadastre, PLU, servitudes). De la qualité de ces données dépend la conformité de l’instruction des dossiers 
et donc, la sécurité juridique des actes. Or, à l’occasion de révision, modification, élaboration ou mise à jour 
des documents d’urbanisme, il s’avère que de nombreuses erreurs sont constatées et nécessitent 
l’intervention des agents SIG de GMVA pour contrôler et corriger les documents avant leur intégration dans 
les logiciels Cart@DS et SIG. 

C’est pourquoi, dans un objectif de sécurisation de l’instruction mais aussi et surtout de garantie pour la 
commune de la publication du PLU effectivement opposable sur le Geoportail de l’urbanisme, il est prévu la 
mise ne place d’une prestation complémentaire d’assistance SIG.  

La convention ADS qui est proposée intègrera cette nouvelle fonctionnalité, laquelle sera également 
facturée. 

Enfin, la nouvelle convention prendra en compte quelques évolutions réglementaires et techniques 
intervenues récemment, sans remettre en cause, cependant, les modalités de fonctionnement entre les 
communes et GMVA et, notamment, la chaîne d’instruction. 

La signature de la nouvelle convention et de ses annexes résiliera de plein droit la précédente convention 
applicable à compter du 1er janvier 2022. 
 
CONSIDÉRANT que le fonctionnement actuel donne satisfaction ; 
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle convention proposée permet d’intégrer, si la commune le souhaite, une 
prestation complémentaire relative à l’instruction des enseignes, tout en prenant en compte les 
évolutions réglementaires intervenues ; 
 
Ceci exposé,  
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux, aménagement, logement, urbanisme, patrimoine 
bâti », en date du 15 avril 2024 ; 
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VU l’avis FAVORABLE de la commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 16 
avril 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et ses annexes proposées par GMVA et 

relatives à l’instruction des autorisations d’urbanisme et des dossiers d’enseignes ; 
 
Article 2 :  SOLLICITE le service ADS pour l’instruction de ses dossiers d’enseignes ; 
 
Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  
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COMMANDE PUBLIQUE 

Délibération n°2024- CM25AVR-24 
Décisions du Maire au titre de ses délégations de n°2024-111 à n°2024-122 
Rapporteur : M. André ROSNARHO-LE NORCY 
 
 COMMANDE PUBLIQUE 

Par délibération n°2023-CM23OCT-01, le Conseil Municipal a délégué, notamment, au Maire les pouvoirs :  

4) « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget » ; 

 
En contrepartie, l'article 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Maire doit rendre 
compte au Conseil Municipal de l’exercice de la délégation. 
 
Dans le cadre des délégations du Conseil Municipal, le Maire a pris les décisions suivantes : 
 

Numéro 
décision Titulaires Objets 

 Montant  € 
HT  

 Montant € 
TTC  

2024-111 
Commune de Grand-
Champ 

Virement de crédits entre chapitres - 2188 au 
261 1 000,00       1 000,00    

2024-112 
ONET SECURITE - 
Vern-sur-Seiche 
(35771) 

Modification accès KERLOUSTIC 3 412,89        4 095,47    

2024-113 
YESSS - Vannes 
(56000) 

Installation d'un coffret électrique pour le 
marché   3 795,05       4 554,06    

2024-114 
S.D.I.G.C. - Plemeuleuc 
(35137) Démolition des garages - Ancien presbytère    6 500,00       7 800,00    

2024-115 
CASAL SPORT - 
Rennes (35000) Poteaux et fourreaux pour buts de foot          2 324,96    2 789,95    

2024-116 
RUBIX - Landerneau 
(29419) 

Nettoyeur Haute-Pression DIMACO 900L/H 
240B avec enrouleur   2 930,00    3 516,00    

2024-117 
ROPERT PAYSAGE - 
Ploeren (56880) 

Prestations d'engazonnement des terrains 
d'honneur de foot et rugby 4 496,00        5 395,20    

2024-118 
TPC OUEST - Saint-
Avé (56892) 

Raccordement des eaux pluviales de l'Espace 
2000        4 550,00       5 460,00    

2024-119 
ADF - Quimperlé 
(29300) 

Réparation PEUGEOT PARTNER - 8990-XF-
56     2 131,56        2 557,87    

2024-120 COLAS CENTRE - 
Vannes (56008) 

PATA 2024   29 250,00      35 100,00    

2024-121 TPC OUEST - Saint-
Avé (56892) 

MARCHE 2024-01 - Création d'un réseau eau 
d'eaux pluviales - Rue de la poste 

88 930,00      106 716,00    

2024-122 SOLUTEL - Theix 
(56450) 

Pose et câblage fibre optique - rue du FFI (BAD) 3 210,00    3 852,00    

 
Le Conseil Municipal PREND ACTE de la communication des décisions du Maire au titre de la commande 
publique, effectués dans le cadre des autorisations du Maire, telle que présentée ci-dessus. 
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INFORMATIONS DIVERSES 

Calendrier prévisionnel des Conseils Municipaux 
 

 Lundi 24 juin 2024 – 19h30 
 Jeudi 12 septembre 2024 – 18h30 

 

Elections européennes 2024 
 
Les représentants au Parlement européen sont élus par les citoyens des pays de l'Union européenne lors 
des élections européennes. 

Ces prochaines élections sont prévues le dimanche 9 juin 2024. Pour la bonne organisation de ce prochain 
scrutin, les Conseillers Municipaux sont invités à prendre note de cette date. 

Opérations électorales : devoir obligatoire des conseillers municipaux, selon l’Article L.2121-5 du code 
général des collectivités territoriales : « Tout membre d'un Conseil Municipal qui, sans excuse valable, a 
refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le 
tribunal administratif. Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue 
publique par son auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la 
convocation. Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. » 
 

FILM DOCUMENTAIRE « VIE LA GREGAM » 
 
Fin 2022, Aymeric Mérigot habitant de Grand-Champ, et habitué des événements Villa, est venu à la 
rencontre de Thi-Thaï N’GUYEN pour proposer un projet de film documentaire sur la Villa. 

Nous avons validé le projet de tournage, basé sur un film initialement prévu de 15 à 20 min (au final le film 
aura une durée de 60 min), pour capter la dernière année, les derniers événements avant la démolition. Le 
tournage s'est déroulé toute l'année 2023, jusqu'à la démolition début 2024, et évoque la vie de la Villa 
Gregam "dans les coulisses" : la vie des artistes en résidence, le travail de production des événements, des 
interviews, etc. à travers le regard intimiste de son auteur. 

L'intérêt d'avoir pu filmer cette dernière année d'existence était de garder une mémoire, une trace de ce 
projet éphémère qui a su marquer l'image et l'identité de la commune en tant que territoire culturel rural 
innovant, comme un patrimoine immatériel propre à la commune. Ainsi les futurs habitants du quartier Villa 
Gregam sauront raconter et transmettre "l'histoire" à l'origine du nom de leur résidence. 

Une première diffusion au public a été programmée :  

 Vendredi 24 mai - 20h30 (horaire à préciser) : une soirée rencontre-projection qui réunira l'équipe 
de réalisation, les artistes résidents, les élus, les agents en charge du projet, les partenaires privés, 
associatifs et institutionnels qui ont contribué au projet de la Villa, les bénévoles, les publics et la 
population de Grand-Champ. 

 Une diffusion du film en ligne à travers divers supports :  

▪ Le site internet et la chaine Youtube de la commune 

▪ Le site Internet des Passeurs d'Images 

▪ La page KUBMEDIA (média culturel breton) dédiée à la Villa Gregam, dont le contenu 
(vidéos, images, chroniques) avait été créé au lancement de la Villa en 2018 > La boucle 
sera bouclée 

 
D'autres actions peuvent s'imaginer, la commune est propriétaire des droits du film, en partage avec 
l'association des Passeurs d'Images et de Sons et peut –être d’autres projections à venir si nécessaire. 
 

L’ensemble des membres du Conseil Municipal est cordialement invité à cette première projection. 
 
L’ordre du jour étant achevé, la séance est levée à 19h36. 
 
 

Le Maire, La secrétaire de séance,  
Mme Dominique LE MEUR Mme Marina LE CALLONNEC 

 
 
 


